
Mardi 3 mai 2022 FRANCE MONDE  3

DLI- 03 - V0

ce fameux ‘’planifier‘’. Si cela res-
te dans le bureau de François 
Bayrou [nommé à la tête du 
Haut-Commissariat au plan en 
2020, ndlr], j’ai bien peur que cela 
ne soit qu’un gadget. Je crois au-
jourd’hui que le rôle de l’État est 
essentiel. Il doit rester limité, 
mais il est essentiel. Il doit laisser 
la liberté d’entreprendre, mais 
dans un cadre permettant d’at-
teindre des objectifs imposés par 
les enjeux environnementaux et 
géopolitiques actuels. »

Le sous-titre de votre livre 
soulève une question : « Com-
ment conjuguer équité et 
efficacité dans un monde 
instable ». Et la réponse ?

« La réponse est double. L’équi-
té (je préfère ce terme à celui 
d’égalité) constitue un vecteur de 
prospérité. Et inversement, la 
croissance économique est un 
facteur d’équité. Beaucoup de 
mes collègues économistes esti-
ment que la lutte contre les inéga-
lités se fait au détriment de la per-
formance économique. Mais en 
fait non. Nous n’avons pas be-
soin d’arbitrer entre les deux. En 
tout cas, à long terme, il est tout à 
fait possible de les concilier. »

Comment cela se traduit ?
« Il faut trouver le bon équilibre 

entre le laisser-faire et la législa-
tion. Et finalement cette recher-
che du juste milieu est au cœur 
des débats politiques d’aujour-
d’hui. D’un côté, on voit au sein 
des partis populistes, à droite 
comme à gauche, pointer l’idée 
d’imposer de plus en plus de cho-
ses aux acteurs privés : indexer 
les salaires sur l’inflation, plafon-
ner les rémunérations des grands 
patrons… Pourquoi pas ? Mais si 
on applique cela, on va se retrou-
ver à Cuba et plus dans un pays 
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« La croissance, facteur d’équité »

De « libérer - protéger » lors de 
son premier quinquennat, 
Emmanuel Macron est passé à 
« libérer - planifier ». Cela 
signifie moins de libéralisme ?

« A  titre personnel, j’aime 
bien le premier slogan. 

Libérer et protéger définit parfai-
tement le capitalisme. Si Emma-
nuel Macron corrige désormais 
le ‘’protéger‘’ en ‘’planifier‘’ cela 
se veut volontariste, en grande 
partie afin de tenir compte des 
problématiques qui ne peuvent 
plus être régulées par le marché. 
Clairement le climat c’est un pro-
blème, la construction d’une Eu-
rope nouvelle c’est un problème, 
les tensions géopolitiques actuel-
les c’est un problème. Tout cela 
ne peut pas être régulé par le seul 
marché et les États doivent se 
fixer à très long terme un cap et 
s’y tenir. Le tout est effectivement 
de savoir comment se concrétise 

Le dernier livre de l’écono-
miste franco-américain 
Yann Coatanlem fait écho à 
la nouvelle donne économi-
que du président de la 
République. Le capitalisme 
contre les inégalités, ou 
comment conjuguer effica-
cité et équité répond à 
l’actuel « libérer - plani-
fier » d’Emmanuel Macron.
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libre où les capitaux peuvent cir-
culer. Il faut tout de même se sou-
venir que le capitalisme, qui con-
siste à laisser entreprendre et à 
mutualiser les risques, est la base 
de notre système économique 
depuis le XIIe siècle. »

Les inégalités et le sentiment 
d’injustice viennent souvent de 
la différence entre les plus bas 
et les plus hauts salaires en 
France. La loi peut-elle y remé-
dier sans freiner les marchés ?

« Dans l’absolu oui, bien sûr. 
Mais si le président de la Républi-
que prenait une telle mesure, en 
réalité elle ne serait jamais appli-
quée. L’évasion fiscale est mal-

heureusement trop facile à met-
tre en œuvre pour ne pas y avoir 
recours quand l’État impose trop 
de règles. Dans ce domaine, la 
créativité des plus riches ira tou-
jours bien plus vite que la capaci-
té de sanctions des États. Et il suf-
fira de plafonner les salaires des 
grands patrons pour qu’ils trou-
vent immédiatement les moyens 
d’aller se faire payer ailleurs. Ce 
n’est pas la solution. »

Quelle est-elle alors ?
« Cela passe par trois piliers, ou 

plutôt trois vertus : l’éducation, 
l’information et la mobilité. En 
France, l’ascenseur social ne 
fonctionne plus. D’après l’Insee, 

il faut en moyenne six généra-
tions pour qu’une personne issue 
du bas de l’échelle sociale accède 
à la catégorie moyenne, contre 
trois générations aux États-Unis. 
Il est plus que jamais indispensa-
ble d’investir et de mettre tous les 
moyens sur l’éducation afin de ré-
tablir l’égalité des chances. D’un 
point de vue purement économi-
que, cet investissement est 
d’ailleurs celui qui est le plus ren-
table. Former un individu rap-
porte à la société quatre fois le 
coût de la formation initiale lors-
qu’il est inséré dans la société. 
L’information ensuite, qui à 
l’heure des datas doit être proté-
gée et préservées. C’est un bien 
précieux dont les entreprises 
n’ont pas encore conscience. Et 
la mobilité, enfin. En France, 
trop de freins culturels, voire psy-
chologiques empêchent la mobi-
lité professionnelle et donc l’évo-
lution personnelle. »

Propos recueillis par 
Boris IVANOFF

Selon Yann Coatanlem, les États et leur ministère de l’Économie doivent fixer un cadre aux marchés 
permettant d’allier objectifs et enjeux environnementaux et géopolitiques. Photo SIPA/Franck LODI

} Imposer de plus en plus de choses 
aux acteurs privés. Pourquoi pas ? 
Mais si on applique ça, on va se 
retrouver à Cuba. ~

Yann Coatanlem
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